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Audience du 8 août 1837. 

M BiRAT DE GURGY, AUTEUR DU Diable boiteux, CONTRE M. DCPON-

CHEL, DIRECTEUR DE l' Opéra. 

Quel est le véritable auteur du programme ou Libretto du ballet 

du Diable boiteux ? M. Burat de Gurgy, jeune auteur, prétend que 

cet ouvrage est de lui, sauf apparemment l'idée première et le sujet 

lui-même, que l'honnête Lesage ne peut plus réclamer. M. Dupon-

chel, directeur de l'Opéra, répond qu'il est depuis long-temps lié 

avec M. Coraly, par un traité au moyen duquel ce dernier, appointé 

ad hoc de 6, 000 fr. par an, est tenu de mettre en ballets tous les 

programmes qui lui seront remis par le directeur, sans en pouvoir 

refuser aucun. Suivant ce même traité, M. Coraly obtient 30 fr. de 

fnx par chaque représentation des ballets de sa composition qu'il 

ferait représenter à l'Opéra, soit que ces ballets aient été faits siir 

programmes remis par le directeur, soient qu'ils aient été entière-

ment composés par lui. Ces feux sont garantis pour une somme an-

nuelle de 2, 000 fr. : M. Coraly ne peut exiger au-delà des 30 fr. 

pour les ballets qu'il ferait monter, et le directeur s'est réservé le 

droit de mettre ou ne pas mettre à son choix sur l'affiche le nom 

de M. Coraly comme auteur des ballets ou divertissemens de la com-

position de ce dernier. 

A l'occasion du ballet du Diable boiteux, M. Duponchel n'a pas 

procédé autrement qu'il ne l'aurait fait jusque-là pour tout autre 

ballet; il a donné le sujet à M. Coraly, qui lui a remis le Libretto, 

et n'a fait ainsi que se conformer à ses engagemens. M. Duponchel 

n'a eu aucune relation avec M. Burat de Gurgy et la seule personne 

qu'il ait indiquée à M. Coraly a été Adolphe Nourrit, qui n'est pas 

seulement un grand chanteur, mais qui possède merveilleusement 

la mise en scène, et a bien voulu par complaisance fournir quelques 

idées, corriger des scènes, en un mot donner quelques soins qui ont 
reçu leur rémunération. 

M. Coraly aurait donc eu seul avec M. Burat de Gurgy des rela-

tions restées étrangères à M. Duponchel, et bien inutiles à son 
égard. 

Cependant M. Burat de Gurgy établissait qu'il avait rédigé le 

programme du Diable boiteux, sur l'indication de M. Coraly, avec 

qui il était convenu de partager les droits d'auteur; qu'il avait mê-

me remis successivement deux libretti, trouvés défectueux par le 

très difficile M. Duponchel, qui avait exigé des changemens nota-

bles. Le jeune auteur ajoutait que le prix de la vente du manuscrit 

avait été partagé par moitié entre lui et M. Coraly, ce qui confir-

mait l'existence de la convention. 

Quant à M. Duponchel, après avoir fait représenter l'ouvrage, 

pouvait-il refuser à l'auteur ses droits, ses entrées, l'inscription 

de son nom sur l'affiche'/ Les conventions de M. Duponchel avec 

M. Coraly déterminent bien les engagemens réciproques entre eux; 

mais elles ne peuvent nuire aux droits d'un auteur dont l'œuvre est 

devenue un moyen de succès et d'émolumens pour l'Opéra. D'ail-

leurs, M. Duponchel a vu les programmes; il les a signés; il y a 

fait des corrections; il a admis M. Burat de Gurgy en tiers en confé-

rence avec lui et M. Coraly; il l'a appelé ou reçu aux répétitions ; 

de plus, il a alloué volontairement à M. Coraly, au-delà des conven-

tions ordinaires, le tiers de la somme attribuée par les règlemens 

et l'usage aux auteurs et compositeurs de ballets, et, par ce fait, il 

reconnaissait l'existence et les droits du collaborateur de M. Cora-

!y< a qui il donnait ainsi le moyen de rémunérer ce collaborateur. 

M. Burat de Gurgy n'était pas, d'ailleurs, ignoré de M. Duponchel, 

Puisque ce dernier lui-même, l'ayant invité à ses soirées, le pré-

senta à M. Feuchères, habile artiste, comme l'auteur du Diable 

°»feu#.M. Duponchel, enfin, ne peut pas avoir oublié les conféren-

ces auxquelles assistait M. Burat de Gurgy, qui fut obligé notam-
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unal de commerce, en ordonnant toutefois 

Lireux et Bcrnage, est déjà connue des lecteurs de la Gazette des Tri-
bunaux. M.Dumoulin était, en 1815, à Grcnoble;il offrit 100,000 francs 
à l'Empereur au moment du débarquement de l'Ile-d'Elbejil devint peu 
de temps après officier d'ordonnance de l'Empereur. Après 1815, il ren-
tra dans la vie privée. Des spéculations sur les fonds publics lui 
avaient procuré des gains énormes; cela pouvait aller à 6,7 ou 8 mil-
lions; mais la catastrophe suivit lesuccès;il perdit tout ce qu'il avait 
gagné. 

Une opération d'un autre genre à engendré pour M.Dumoulin divers 
procès. 

Dans l'instance civile dirigée par M. Dumoulin contre M. Lireux, il 
s'agissait de savoir si, au 1

er
 janvier 1836, M. Dumoulin était en mesure 

de satisfaire à certaines conventions, d'après lesquelles, en payant le ter-
rain et les constructions faites sur le terrain au coin des rues St-Honoré 
et Croix-des-Pctits-Champs, M. Dumoulin était en droit de prendre pos-
session du tout, quoique terrain et maison eussent été, par une adjudica-
tion administrative de 1834, mis sous le nom de M. Lireux. 

Le Tribunal de première instance avait jugé que M. Dumoulin ne jus-
tifiait pas qu'il eût élé sérieusement et réellement en mesure à l'époque 
indiquée. 

lia interjeté appel, et M
c
 Chaix-d'Est-Ange, son avocat, a établi que 

93,000 fr., destinés à désintéresser M. Lireux, étaient, au 1
er

 janvier 

1836, à la disposition de son client. L'avocat s'est plaint, dans le dévelop-
pement des faits, de certains procédés de M.Bernage,que M.Dumoulin 
regardait comme son ami, et qui cependant aurait donné des conseils et 
des indications à un créancier de M.Dumoulin pour faire arrêter et em-
prisonner ce dernier pour dettes. M

e
 Chaix s'est empressé, du reste, d'a-

jouter queM.Bernage lui-même avait prêté les fonds pour faire relaxer 
M . Dumoulin, arrêté d'après ces indications. 

Après une assez longue délibération, la Cour, malgré les efforts de M
e 

Lamy, avocat de M. Lireux, a pensé que M. Dumoulin avait été en me-
sure à l'époque déterminée, et réformé sous ce rapport le jugement atta-
qué; et la cause a été continuée à trois mois pour que, compte fait préa-

lablement, M.Dumoulin réalisât les conventions, soit en payant et pre-
nant possession par lui-même, soit en présentant à M. Lireux un ac-
quéreur solvable. 

AFFAIRE DE LA SUCCESSION DU MARQUIS DE GIVRY. 

Nous avons parlé dans notre numéro du 26 juillet des débats à l'oc-
casion de l'importante succession du marquis de Givry, et d'un 
premier incident élevé entre les héritiers Rigoux et les héritiers 
Roux, qui prétendent, comme les héritiers Rigoux, appartenir au défunt 
au même degré de parenté. On se rappelle que la Cour avait ordonné le 
compulsoire d'une pièce qui importe au procès, et qui doit se trouver 
dans l'étude d'un notaire de Tulle. L'affaire revenait aujourd'hui devant 
la 1" chambre de la Cour royale pour être plaidée. 

M
e
 Paillet, avocat des héritiers Rigoux, a exposé qu'à peine avait-on eu 

le temps de procéder au compulsoire, dont, quant à lui, il n'avait d'autres 
nouvelles qu'une lettre de M. Dulac, avoué à Limoges, qui faisait pres-
sentir que le délai de quinze jours imparti par la Cour serait trop bref 
pour cette opération. 

En tout cas, voici de nouveaux incidens. Les titres généalogiques né-
cessaires à la justification de la qualité des héritiers Rigoux ont été sai-
sis chez Tavocat de la cause à Château-Thierry, à l'occasion d'une pro-
cédure criminelle dirigée contre un acte qui, pourtant, a été purgé par 
ordonnance de non-lieu, confirmée par arrêt de la chambre d'accusation 
de la Cour royale d'Amiens. Cependant ces titres ont été retenus par M. 
le procureur du Roi de Château-Thierry. Des sommations, restées inuti-
les, ont été faites d'abord au greffier, ensuite au procureur du Roi, de 
restituer ces titres : une instance dirigée contre le greffier a été suivie 
d'un jugement qui a reconnu que les pièces n'étaient pas en sa posses-
sion. Il a fallu en venir à la prise à partie contre le procureur du Roi, et 
cette prise à partie est sur le point d'être admise, si même elle ne l'est 
déjà en ce moment. Dans cet état de choses, privés de leurs titres généa-
logiques, les héritiers Rigoux ne peuvent présenter leurs griefs d'appel, 
qui reposent en entier sur ces titres. « 

M
e
 Rautier, avocat des héritiers Roux, fait connaître que le compul-

soire a eu lieu à Tulle; il en a été informé par une lettre qui annonce 
que les pièces ont été mises à la poste en même temps que cette let 
tre. Il insiste fortement pour que la Cour ne s'arrête pas aux nouveaux 
moyens purement dilatoires proposés par les héritiers Rigoux. 

La Cour continue néanmoins la cause à quinzaine pour plaider. «Vous 
» aurez, dit M. le premier président Séguier, en réponse à de nouvelles 
» instances de M

0
 Rautier, vous aurez, dans quinze jours, beaucoup plus 

» de raison encore pour obtenir que la cause soit retenue et plaidée. » 
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la même loi, en ce qui concerne l'élagage des chemins vicinaux, ne serait 
obligatoire que du moment où le règlement prescrit par cet article aurait 
reçu la sanction ministérielle qui doit lui donner force exécutoire. 

Le commissaire de police remplissant les fonctions du ministère pu-
blic près le Tribunal de simple police du Mans, s'est pourvu contre ce 
jugement pour violation de la loi et des arrêtés préfectoraux des 25 no-
vembre 1836 et 8 mars 1837. 

Sur le pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. le conseiller de Haussy de Robécourt en son rapport, et M. 
Hello, avocat-général, en ses conclusions; 

» Statuant sur le pourvoi du commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal de simple police de la ville 
du Mans, contre le jugement rendu par ledit Tribunal, le 13 avril 1837, 

qui a renvoyé de la contravention à un arrêté du préfet de la Sarthe, en 
date du 23 novembre 1836, les sieurs Faribault-Legoué, Dargys, Bcs-
nard-Duchesnay,Lcvasseur, la veuve Trollé,les sieurs Goussault, Bes-
nard de Rochemonl, Chevallier, Freulon et Martin, inculpés de n'avoir 
point élagué ou abattu des arbres existant sur leurs propriétés respec-
tives et obstruant la v oie publique ; 

» Attendu que l'arrêté du préfet de la Sarthe, en date du 23 novembre 
1836, n'a fait par ses articles 4 et 5, que renouveler les dispositions d'un, 
arrêté antérieur en date du 8 février 1829 , relativement à l'élagage 
et à l'abattage des arbres qui se trouvent plantés ou qui penchent sur la 
voie publique ; 

» Attendu que cet arrêté, pris dans les limites de l'autorité préfecto-
rale, doit continuer d'être exécuté jusqu'à ce qu'un règlement ait été 
fait en exécution de la loi du 21 mai 1836, et approuvé par l'autorité su-
périeure ; 

» D'où il suitqu'en refusant d'en faire application aux contraventions 

imputées aux susnommés, le jugement du Tribunal de simple police de 
la ville du Mans a violé les règles de la matière et l'art. 471, n° 15 du 
Code pénal ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle le jugement en date du 13 
avril 1837 ; 

» Et pour être statué de nouveau sur les contraventions imputées aux 
individus susnommés, renvoie les pièces du procès et les inculpés devant 
le Tribunal de simple police du canton d'Ecommoy, arrondissement du 
Mans. . . » 

La Cour a cassé à la même audience : 

1° Sur le pourvoi du commissaire de police de Toulouse, un jugement 
rendu parle Tribunal de simple police de cette ville en faveur du sieur 
Yzard, horloger, poursuivi pour contravention à l'art. 471, n°

s
 5 et 15 du 

Code pénal pour s'être écarté, dans les travaux qu'il a faits à la façade de 
sa maison, des conditions qui lui avaient été imposées par le maire de 
Toulouse par son arrêté spécial du 21 septembre 1836. La Cour a vu dans 
le refus du Tribunal de police de condamner Yzard à l'amende et d'or-
donner la destruction des ouvrages exécutés contrairement à l'autorisa-
tion administrative, un excès de pouvoir et la violation des dispositions 
ci-dessus visées et des articles 153, 154 et 161 €u Code d'instruction cri-
minelle ; 

2° Sur le pourvoi du commissaire de police de Rennes, et pour viola-
tion de l'art. 5 de l'édit de décembre 1607, et de la loi du 22 juillet 
1791, un jugement rendu par le Tribunal de simple police de cette ville, 
en faveur du sieur Tirel, poursuivi pour avoir outrepassé la permission 
qui lui avait été accordée par l'autorité municipale d'ouvrir une baie 
sur la rue, en contravention aux art. 11, 16 et 23 du règlement de voirie 
de la ville de Rennes; 

3° Sur le pourvoi de l'administration des forêts, et pour violation de 
l'art. 27 du Code forestier, un arrêt rendu par la Cour royale de Greno-

ble, Chambre des appels de police correctionnelle, en faveur de Jean-
Pierre Lacombe; 

4» Sur le pourvoi de la même administration, et pour violation del'art. 
40 du Code forestier, un arrêt de la Cour royale de Dijon, Chambre cor-
rectionnelle, rendu en faveur du sieur Miellot, adjudicataire; 

5» Elle a rejeté le pourvoi de Philibert Condemine, dit Maronnais, con-
tre un arrêt de la Cour royale de Lyon, Chambre des appels de police 
correctionnelle, rendu en faveur des sieurs Baritcl, Thierry, et Benoît, 

inculpés d'excès, coups et blessures volontaires envers ledit Condemine. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE LYON (appels correctionnels). 

(Présidence de M.Acher.) 

Audience du 2 août. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 22 juillet. 

CHEMINS VICINAUX. —ELAGACE DES ARRHES. — ARRÊTE. — PREFET. 

Les arrêtés des préfets, ordonnant l'élagage et abattis des arbres qui ob-

struent la voie publique, sont pris dans les limites de leurs attribu-

tions, et les Tribunaux de police doivent en assurer l'exécution. 

Depuis 1829, aucune mesure administrative n'avait été prise dans le 
département de la Sarthe, pour l'élagage des arbres et l'abattage de ceux 
en saillie sur les voies publiques. L'accroissement progressif des bran-
ches, l'existence illégale de plantations sur le sol même des routes roya-
les et départementales, ainsi que sur les chemins appartenant aux com-
munes, nuisaient à l'usage et au dessèchement de ces diverses communi-
cations. La nécessité de renouveler l'opération de l'élagage se faisait 
sentir et avait excité de nombreuses réclamations, lorsque M. le 
préfet de la Sarthe prit un arrêté, en date du 23 novembre 1836, qui 
prescrivait cette mesure comme devant être exécutée dans les premiers 
mois de 1837. 

Plusieurs contraventions ayant été constatées dans l'arrondissement 

du Mans, après l'expiration du délai prescrit, les prévenus ont été tra-
duits devant le Tribunal de police du canton du Mans. Ce Tribunal, par 
jugement du 13 avril dernier, à renvoyé de la plainte le sieur Faribault-
Legoué et autres dénommés audit jugement, par les motifs 1° que les 
lois et règlemens sur la matière, antérieurs à la loi du 21 mai 1836, 
avaient été abrogés par l'article 22 de cette loi :2" sur ce que l'art. 21 de 

AMNISTIE SURVEILLANCE. — AFFAIRE 

REVERCHON. 

DE MM. HUGON ET 

Nos lecteurs se rappellent que M. Hugon, condamné à la dépor-

tation par la Cour des pairs, et amnistié par l'acte du 8 mai, rentra 

à Lyon, pensant pouvoir y résider librement. L'autorité y voulut 

mettre empêchement : M. Hugon soutint que la surveillance ne 

lui avait pas été infligée. Le Tribunal, saisi de cette question, dé-

cida que la surveillance frappait les déportés comme les condam-

nés à la simple détention. Cette question se présentait devant la 

Cour par suite de l'appel de M. Hugon. M. Janson, conseiller, fait 

un rapport succinct de la cause, le greffier donne lecture du juge-

ment, et M
e
 Chanay, avocat, prend immédiatement la parole. Il re-

produit les motifs déjà exposés devant les premiers juges; et, après 

avoir soutenu que nUa loi ni l'arrêt de la Cour des pairs n'assujé-

tissant les déportés à la surveillance, l'acte d'amnistie n'avait pu 

maintenir pour eux une peine qui ne les frappait pas, il ajoute : 

« Notre interprétation de l'acte du 8 mai est seule raisonnable; elle ne 

le défigure pas; elle lui conserve son beau nom d'amnistie, qui résonne 
si bien aux oreilles de ceux qui l'octroient et de ceux dont elle bri-
se les fers : le ministère public n'en fait qu'une avare et mesquine com-
mutation de peine. Les déportés ne sont pas en effet soumis à la surveil-
lance, ni par la loi ni par l'arrêt delà Cour des pairs;si aujourd'hui les 
Tribunaux les y assujetissent, ils décident qu'il y a eu commutation de 
peine, que la déportation a été commuée en une surveillanae ; ils le déci-
dent contrairement à l'opinion publique, qui demandait une amnistie, 
contrairement à l'esprit et à la lettre de l'acte du 8 mai, qui est une am-
nistie. 

» Les Tribunaux font ce que le pouvoir n'a pas voulu faire. Il n'a voulu 
qu'une commutation de peine pour Boireau et Meunier;il l'a formelle-
ment exprimée;il en a fait un article spécial de son acte d'amnistie. S'il 
eût voulu commuer la peine delà déportation enunesurveillance,il l'eût 
dit, et son silence démontre qu'il a amnistié purement et simplement. 
S'il faut une commutation de peine pour assujétir les déportés a la sur-



veiliance, il faut nécessairement conclure qu'ils en sont affranchis, puis-
que l'acte d'amnistie ne commue que deux peines, celles de Meunier et 

Boireau.» 

M e Chanay termine ensuite par quelques considérations sur la 

position de M. Hugon. 
M. l'avocat-général Nadaud prend la parole. Il annonce qu'il 

établira deux propositions : la première, que le Roi a voulu sou-

mettre les déportés à la surveillance ; la seconde, qu'il en a eu le 

droit. Il explique que le second paragraphe de l'ordonnance 

du 8 mai établit deux catégories d'amnistiés : les condamnés à 

des peines afflictives et infamantes, et les condamnés assujétis 

à la surveillance par l'arrêt de la Cour des pairs. Il en tire cette 

conséquence que le Roi, n'établissant point d'exception pour 

les déportés , a voulu qu'ils fussent , comme les autres am-

nistiés, assujétis à la surveillance ; que l'expression tous , em-

ployée pour la première catégorie, ne laisse aucun doute. 

Quant au mot maintenu-, M. l'avocat-général dit qu'il faut l'in-

terpréter par le reste et surtout par la distinction de tous les con-

damnés en deux catégories. «Toute autre manière de concevoir la 

pensée royale, serait odieuse, injuste et déplorable. Il est évident 

que le Roi n'a pas voulu exempter de la surveillance ceux qui 

avaient été jugés les plus criminels, tandis qu'il en frappait les 

moins coupables. Ainsi, la lettre et l'esprit de l'ordonnance d'am-

nistie soumettent les déportés à la surveillance. » M. l'avocat-gé-

néral invoque à l'appui de son interprétation l'ordonnance d'amnis-

tie de 1825, contresignée par M. de Peyronnet : « Des condamnés à 

mort furent graciés; l'on se contenta de dire : resteront soumis à la 

surveillance. Les amnistiés ne réclamèrent pas; comment M. Hu-

gon pourrait-il réclamer aujourd'hui ? Rester soumis ou être main-

tenu ne sont-ils pas synonymes? » 
M. l'avocat-général passe à la seconde proposition; nous ne le 

suivrons pas dans ses développamens. Cette proposition n'étant 

pas contestée par le défenseur, il conclud à la confirmation de la 

sentence des premiers juges. 

Après une réplique du défenseur, la Cour délibère et rend, après 

une longue délibération, un arrêt confirmatif. 

( 990 ) 

rencontraient pas dans l'espèce. 11 renvoie les prévenus de la 

plainte, sans amende ni dépens, et ordonne la restitution des objets 

saisis. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE QUIMPER (Finistère). 

Audience du 27 juillet 1837. 

UN VOLEUR EMKRITE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6 e chambre). 

(Présidence de M. Mourre .) 

Audience du 8 aoû t. 

POSSESSION DE CARACTERES D'IMPRIMERIE.—CONTRAVENTION. 

La possession de caractères d'imprimerie constitue- t-elle la contraven-

tion d'imprimerie clandestine prévue par le décret de février 1810 et 

la loi de 1814 sur l'imprimerie et la librairie ? (Rés. nég. ) 

Les imprimeurs brevetés qui ont prêté leurs presses pour le tirage des 

formes composées au dehors de leurs ateliers à l'aide des caractères 

possédés par des particuliers, peuvent-ils être considérés comme com-

plices de la contravention d'imprimerie clandestine et punis, confor-

mément au décretde 1810, de 6 mois d'emprisonnement et de 6,000 fr. 

d'amende? (Rés. nég.) 

La chambre du conseil avait résolu affirmativement ces deux 

questions, et renvoyé, en conséquence, devant la police correction-

nelle, M. Lireux, éditeur de la Gazette des Théâtres, et MM. A. 

Grégoire et Paris, imprimeurs, dans les circonstances suivantes 

M. Lireux, éditeur de la Gazette des Théâtres, possède chez lui 

des caractères d'imprimerie et des cases qui sont sa propriété. 

Son journal est composé chez lui, et lorsque les formes sont 

faites, elles sont portées» tantôt chez M. A. Grégoire, tantôt chez 

M. Paris, pour être tirées et déposées conformément à la loi. Les 

numéros du journal portent l'indication du nom de l'imprimeur 

qui fait le tirage. Ce fait ayant paru au ministère public consti-

tuer la double contravention de possession, défendue par le décret 

de 1810, de caractères d'imprimerie et d'imprimerie clandestine, 

une saisie des caractères a été opérée au domicile de M. Lireux; 

une instruction a eu lieu, et elle s'est terminée par le renvoi en 

police correctionnelle de MM. Lireux, Grégoire et Paris. 

A l'appel de la cause, les prévenus interrogés conviennent des 

faits qui leur sont imputés. M. A. Grégoire expose que les choses 

se pratiquent ainsi dans une foule de circonstances; que plusieurs 

éditeurs, par exemple, sont propriétaires de clichés qu'ils font tirer 

chez des imprimeurs brevetés, et que là intervient la responsabilité 

de l'imprimeur, assurée par l'impression de son nom au bas du 

journal si c'est une feuille périodique, ou en tête de l'ouvrage si 

c'est un livre. 
M. le président -.Mais le vœu de la loi ne peut être rempli, car 

l'imprimeur ne peut pas lire à l'avance ce qu'on lui apporte à tirer. 

M. Grégoire .En supposant que la loi ait voulu astreindre les im-

primeurs à lire à l'avance tout ce qu'ils impriment, nous pour-

rions aisément le faire, l'habitude nous donnant la facilité de lire 

couramment à l'envers sur le plomb. 

M. Gouin, avocat du.Roi, sans soutenir positivement la préven-

tion, expose les motifs sur lesquels s'est fondée la chambre du con-

seil pour renvoyer le prévenu devant la justice et soumettre à son 

appréciation l'importante question dont s'agit. 

Me Ledru-Rollin, avocat de M. Lireux, soutient en droit que le 

décret de 1810 interdisant la possession de caractères d'imprimé-

rie, n'a eu qu'un but purement transitoire, qu'il n'a été fait qu'à 

l'occasion du décret impérial qui, en réduisant à 60 pour Paris le 

nombre des imprimeurs, rendait nécessaire l'application de mesu-

sures propres à paralyser dans les mains de ceux qui en étaient dé-

tenteurs sous le régime de la libre industrie, les presses et carac-

tères d'imprimerie, et qu'enfin il a été virtuellement aboli par la loi 

plus récente de 1814 sur l'imprimerie. 
Il soutient que cette loi n'a voulu atteindre que la possession 

d'imprimeries clandestines, que le mot imprimerie doit s'entendre 

non de caractères isolés, qui sans le secours des rouleaux, des tam-

pons, de l'encre et surtout des presses, ne peuvent servir à l'impres-

sion. Il ajoute que cela a toujours été interprété ainsi par l'admi-

nistration sous la Restauration et depuis la révolution do Juillet; 

il fait observer que l'imprimerie royale elle-même vend chaque 

année à l'encan et par le ministère d'officiers publics ses caractères 

de rebut sans obliger les acheteurs à les détruire, tandis qu'elle im-

pose positivement cette obligation à l'égard des presses de rebut 

qu'elle vend aussi annuellement. 

Mcs Chaix-d'Est-Ange et Orsat, dans l'intérêt des imprimeurs, 

se bornent à faire observer qu'il ne peut y avoir complicité de clan-

destinité dans le fait d'imprimeurs qui mettent leur nom au bas de 

ce qu'ils impriment, dont l'intérêt est d'éviter avec soin tout ce qui 

pourrait avoir le caractère de clandestinité et de rechercher, au 

contraire, tout ce qui peut servir à la publicité. 

<<r^CoTrihunal, sans quitter l'audience, rend un jugement parle-

OTOelîr^éslare qu'une imprimerie, se composant de tout le maté-

. tjel nécp^ire à l'impression et principalement des presses, les ca-

deux contraventions reprochées aux prévenus ne se 
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Tiret, ancien militaire, actuellement cordonnier, est un homme 

d'environ 40 ans; sa physionomie annonce la finesse et la circon-

spection, et cependant malgré ces qualités si précieuses pour un 

voleur, sept fois déjà la justice l'a proclamé coupable de divers 

vols. 
Malgré tout ce que ses précédens pouvaient lui donner d'à-plomb, 

malgré les espérances que devaient lui inspirer l'élégance et la 

facilité de langage dont la nature et les camps l'ont doté , ce n'est 

cependant qu'avec un air modeste et candide qu'il vient pren-

dre place sur le banc des prévenus. 

Les vols qu'on lui reproche ne sont pas d'une valeur considéra-

ble, car Tiret ne vole pas pour s'enrichir, il ne vole que dans le 

but d'y trouver son pain ou plutôt son liquide quotidien. 

Le vol dont on s'occupe d'abord, est celui d'un jupon, commis 

au séchoir. Les débats apprennent à cet égard que Tiret a été vu 

rôdant sur le lieu du délit, qu'il est même entré chez la paysanne 

volée à laquelle il a déclaré qu'il était militaire, qu'il venait d'Al-

ger, qu'il était propriétaire, qu'il avaitbeaucoup d'argent, etc., etc.; 

puis il est sorti, puis un jupon qui était étendu près de là n'a pas 

tardé à le suivre. Cependant on ne l'a pas vu le prendre, mais il l'a 

donné à vendre, et trois femmes viennent déposer l'une qu'elle 

l'a en effet présenté à vendre, l'autre qu'elle l'a acheté, la troi-

sième qu'elle le reconnaît pour sa chère propriété. 

«Eh bien ! Tiret, lui demande M. le président, vous voyez que 

ces témoignages sontaccablans ; qu'avez-vous à répondre ?» 

Leprévenu : Nulle connaissance, M. le président !.. je reconnais 

rien.. . Je n'suis pas allé ce jou&Ià au village. 

M. le président .-Mais il y a un témoin qui déclare que vous lui 

avez donné ce jupon à vendre. 

Leprévenu .-Nulle connaissance, M. l'président!. . . j'vous prierais 

seulement de demander si quelqu'un m'a vu prendre la cotte... 

M. le président :Non, on ne vous a pas vu... Mais, est-ce que vous 

croyez qu'il est nécessaire qu'on vous ait vu prendre un objet pour 

en être déclaré le voleur? 

Leprévenu: Je n'dis pas, M. l'président, mais j'vous donne ma 

parole d'honneur que j'suis innocent de c'te chose, 

s, Le deuxième larcin imputé à Tiret est un vol d'une couverture 

de cheval, commis dans une écurie. Sur ce chef, la femme Tannion 

dépose: «Dans le courant de mai dernier, le prévenu vint à la 

maison et offrit de me vendre une couverture; il me dit qu'il 

était militaire; qu'il revenait d'Alger où cette couverture lui ser -

vait le jour pour son cheval et la nuit pour s'y envelopper lors-

qu'il campait. (Hilarité dans l'auditoire). Cet homme, qui était 

dans ce moment coiffé d'un chapeau, me montra ensuite une cas-

quette qu'il avait sous sa capotte. Convaincue alors qu'il disait la 

vérité, je fis la sottise d'acheter sa couverture. » 

M. le président: Vous voyez, Tiret, voici encore un vol qui est 

bien prouvé; qu'avez-vous à dire ? 

Leprévenu .-Nulle connaissance, M. le président. 

M. le président :Estrce que vous niez avoir vendu cette couver-

ture ? 
Leprévenu : Je n'eonnais pas c'te personne qui dit qu'elle me 

l'a achetée ; je vous prierais tant seulement de demander si quel-

qu'un m'a vu prendre cet objet. 

M. le président : Non, mais je vous répète que cela n'est pas né-

cessaire pour établir votre culpabilité. Il est constant que vous 

avez eu en votre possession l'objet volé ; il est constant d'autre part 

que vous avez été vu rôdant sur le lieu du vol le jour même de sa 

perpétration. D'un autre côté, c'est ce jour-là que vous l'avez ven-

du. Or, avec vos précédens, il est impossible de ne pas être con-

vaincu que c'est vous qui l'avez volé. 

Le troisième et le quatrième vols consistent dans la soustrac -

tion frauduleuse d'un bonnet de laine et d'un tablier de coton dans 

deux cabarets. 

Tiret se défend encore en disant qu'il n'a nulle connaissance, et 

en demandant si on l'a vu prendre ces objets ; mais on lui repré-

sente qu'il a été le seul visiteur des maisons dans lesquelles ces 

objets ont été escamotés, et on en tire la conséquence de sa cul-

pabilité. 

Le cinquième vol est plus considérable : il consiste dans l'en-

lèvement de 39 chemises au lavoir ; mais ici le fait n'est pas bien 

établi, et l'on peut raisonnablement penser qne Tiret n'en a nulls 

connaissance. 

Le sixième vol consiste dans la soustraction frauduleuse d'une 

cuiller d'argent, commise au préjudice du sieur Lebreton, médecin 

à Douarninez. 

M. le président : Tiret, nierez-vous encore que ce soit vous qui 

ayez pris cette cuiller? 

Le prévenu : Oh ! pour cette fois, M. le président, j'vous avouerai 

naïf que c'.est moi, et j'vas vous raconter comment qu'la chose 

s'est faite. J'vous dirai donc, M. le président, que j'navais pas man-

gé depuis deux jours.... ma parole d'honneur, M. le président, j'n'a-

vais pas mangé depuis deux jours, c'qui m'faisait mal dans l'oeil... 

j'avais le ventre tout-à-fait creux... j'avais une faim rouge, quoi!.. 

J'connaissais M. Lebreton pour un brave homme et un honnête 

homme ; j'entre dans sa cuisine, j'demande à lui parler, et v'Ià qu'il 

arrive. . . J'veux lui donner en entente que j'ai besoin de manger, 

mais i'n'me comprend pas. Malheureusement il y avait sur le bout 

d'une table une petite cuiller qui était venue là sous ma main. . . 

J'ia prends, sans savoir seulement si elle était d'argent ou autre-

ment, quoi!... A preuve que je l'ai offerte à vendre pour 40 sous 

etquej'lai donnée pour 25. Ensuite, comme j'avais faim, j'suis allé 

tout d'suite acheter pour trois sous de pain. . . 

M. le président : Mais vous ne vous êtes pas borné à acheter du 

pain ? 

Le prévenu •■ C'est vrai, M. le président, il a bien fallu que j'boive 

un p'tit coup pour humecter la nourriture. 

M. le président : Vous ne vous êtes pas contenté de visiter un 

seul cabaret : vous êtes encore entré dans un autre. 

Le prévenu : Oh ! M. le président, voyez-vous, ils n'étaient qu'à 

deux ou trois pas l'un de l'autre, j'vous en donne ma parole d'hon-

neur. 

M. leprésident :Avez-vous quelques explications à donner pour 

votre défense? 

Tiret se lève, et, avec un air de satisfaction très marqué, com-

mence ainsi: 

« MM. les juges, voici ma défense ; J'vous prierais, Messieurs, 

d'avoir encore un peu d'humanité pour moi, et j'vous jure. . .j'vous 

donne ma parole d'honneur que la boisson nem'seraplus rien!. . . 

Car il n'y a qu'la boisson qui m'fait faire des sottises!. . . 

M. président: Mais vous n'étiez pas ivre quand vous avp 
les vols qui vous sont imputés. 2 co uimj
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Tiret : Pardon, M. le président, j'vous assure que j'éi ■ 

mais c'est que, voyez-vous, quand j'suis ivre, malgré
 n
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de l'eau-de-vie à plein verre, ça ne parait pas... J '
a
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jambes et j 'marche très droit... Mais j'vous assure que i'/t •°.
nne

' 
et quand j'suis ivre, j'suis comme un fou. ..,je n'sais i»* 'Vfe' 
j'fais... Pasc 'qu
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J'vous en prie encore une fois, Messieurs, ayez pit>; 

homme. . . établi, ayant femme et domicile, qui n'est ni y t 

vagabond, qui est marié depuis 10 ans. . . dont il a un enf
61
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sept ans, un autre de treize, et une fille de dix-neuf ans. » do 

Malgré cette défense si pathétique, le Tribunal, sur les ce 

sions de M. Lefeuvre, substitut, condamne Tiret à cinq ansd -~ 

son, et le place pendant cinq ans sous la surveillance de l
a
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 Pr
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police. 

se 
Immédiatement après le prononcé de ce jugement, le cond 

retire en disant d'un air résigné: « Pour le COUD \P
 C
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homme perdu.» i- J«-sius
 Un 

LE CHATEAU DE LA ROCHE-POT. 

UN PRET SUR PREMIÈRE HYPOTHEQUE. 

Lorsque vous avez visité la Tournée, à gauche de 
route ,1e 

Châlons à Paris, et à quatre lieues de Beau ne; lorsque vous av 

longuement admiré un des plus beaux sites de la Bourgogne r* 

filet d'eaux éparpillées et jaillissantes d'un lit de mousseVr^ 

que l'on nomme la cascade, et que les rayons du so'.eil viennent 

de temps en temps nuancer en arc-en-ciel ce ruisseau delà Tour 

née, délicieusement ombragé par de jeunes arbres qui se penchent" 

et par l'herbe des prairies qui verdoie sur la rive; ces roches nues 

qui, d'un côté, surplombent; ces chênes et ces broussailles qui de 

l'autre, grimpent sur le revers rapide de la montagne; ce petit bas-

sin où se brise la cascade, où se forment des incrustations de 

toute sorte; lorsque vous avez enfin contemplé ces beautés d'une 

nature forte et gracieuse à la fois, et qu'ensuite vous prenez la 

route du Bel-Air à Beaune, ce ne sont plus les œuvres de Dieu qui 

vous attendent, mais un antique manoir accroupi depuis six cents 

ans au faîte d'un rocher à pic, et dont il ne reste plus que des rui-

nes informes, des pans assombris et crevassés, où croissent à peine 

quelques herbes frêles et chétives. 

Ce manoir appartint jadis à des comtes célèbres qui, sans cour-

ber la tête, hantèrent la cour des ducs de Bourgogne, et jouèrent 

un assez grand rôle dans les affaires du pays. De cette magnifique 

résidence des seigneurs féodaux, des quatre tours élevées par Ré-

gnier Pot, de ces casemates pratiquées sous la forteresse, de ces 

hautes murailles d'autrefois, si intimement unies au roc qui do-

mine le village, et contre lequel les brigands et amateurs de pil-

leries, payés par l'Angleterre, n'eussent point osé dresser leurs lon-

gues échelles de siège, il ne reste que des débris sans consistan-

ce, dernier témoignage du passé. 

Construit dans les XIIIe et XIVe siècles, ce château fut vendu 

à Régnier Pot, qui le fortifia. Ce seigneur de la Roche fut envoyé 

en ambassade vers le dauphin, par Jean-sans-Peur, duc de Bour-

gogne, le même qui, le chaperon en tête et le casse-tête à la main, 

provoqua l'assassinat du duc d'Orléans, dans la rue Barbette, à 

Paris, et fut assassiné plus tard sur le pont de Montereau. Il s'a-

gissait de supplier le Dauphin « de reprendre sa femme qu'il 

avait esloignée de soy, à l'appétit d'une sienne amye, que ledit 

Dauphin tenait en lieu de sa femme, dont le duc Jean-sans-Peur 

se plaignait grandement, pour le tort qu'il disait estre fait à ma-

dame la Dauphine, sa fille, très belle et honneste princesse. » 

Là ne se borne pas la célébrité de la seigneurie de la Roche-

Pot; voici venir Jacques, fils de Régnier, lequel fit maintes proues-

ses et vaitlantises au siège de Grancey, contre le perfide sire de 

Château-Vilain, qui ne rendit la place qu'au bout de trois mois de 

siège, le 15 août 1434. 

Après Jacques, fils de Régnier, vient Philippe Pot, nommé par 

le duc Philippe, chef d'une ambassade vers le roi de France, pour 

lui exposer les raisons pour lesquelles il se disposait à châtier les 

habitans de Gand, et le prier de n'écouter ni appuyer les rebelles. 

On revoit ce même seigneur de la Roche parmi les plénipoten-

tiaires de Louis XI, à Sens. en 1477, lors des plaintes deMaximi-

lien, époux de Marie de Bourgogne, au sujet de la violation de la 

trêve de Soleure. 

En 1480, Philippe Pot est, par Maximilien, ravé de l'ordre des 

chevaliers de la Toison-d'Or, et trois ans plus tard, on le retrou-

ve, pour la dernière fois, aux Etats-généraux du royaume, con-

voqués à Tours. 

Guy Pot, qui vivait en même temps que son frère Philippe, eut, 

de son côté, l'honneur de porter au duc de Bourgogne, de la pa» 

de Louis XI, un écrit qui peint parfaitement l'hypocrisie de ce rot. 

En voici un fragment : « Item et ne se doit point émerveiller, mon; 

» sieur de Bourgogne, si le roi lui fait remontrer toutes les causes 

» par lesquelles il doit plus avant porter, soutenir et favoriser le 

» roi que créature du monde; car le roi connaît bien que mono» 

» sieur de Bourgogne est le plus grand prince, le plus riche ei 

» le plus puissant, le plus renommé et le plus vertueux etyai.ian 

» de sa personne qui saillit par le passé à long-temps de lanu'' 

» son de France, et qui mieux peut secourir, garder et détend 

» la personne du roi, la hautesse de sa couronne, etc. , etc. » 

Une fois la famille des Pot éteinte, la seigneurie de la »° c 

passa successivement à Guillaume do Montmorency, Antoine 

Silly, François Chabot, Charles d'Angennes, de Fargis, Leg°ux 

la Berchère, et enfin à MM. Blancheton, qui la possédaient eno 

à l'heure où la plupart des castels féodaux firent place au gr 

niveau révolutionnaire. . afa 

Le village de la Roche-Pot, abrité au nord par les ruines 

bres de son château, ne s'émeut guère au souvenir de ces vi 

reliques.
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En 1828 , un étranger, d'un extérieur avantageux, se P
r s

f
ce

. 

chez le propriétaire du château, et lui en offre mille V3
 ^vé: 

lui-ci l'eût abandonné même à un prix infiniment moins _ 

aussi le pacte fut-il bientôt conclu. On se rend donc
 lin

^ „é-

ment chez le notaire, où la somme est comptée; mats i ^ 

reur, comme par une réflexion subite, demande que.
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trat, on veuille bien porter la somme à cinquante nul
 fféren

te, 

Le vendeur, pour qui la chose était on ne peut plus m" ^
ova
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n'alla pas à l'encontre. et le notaire, qui probablement i ^ 

là qu'une innocente originalité d'antiquaire et la perspec ^ 

noraires plus considérables, se prêta volontiers au
 cap

 ,
dit

j
0

n
 ie 

tranger. Celui-ci, après s'être fait délivrer une exp
 raan

dant 

l'acte, se rend à L. . . et se présente chez un notaire,
 nl

jère 

à emprunter sur son domaine de la Roche-Pot, et: P ' 'forma-

hypothèque, une somme de 25,000 fr. Le notaire prit j hvpoth*" 

tions pour savoir si la propriété n'était point chargée *^$e 

ques, et, parfaitement rassuré sur ce point, il fit P
rete 



client \u jour du remboursement, le prêteur ne 
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 « arriver son débiteur, se mit en devoir d'entamer un 
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 n saisie immobilière; mais les gens de justice qu'il vou-
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 de poursuivre, prirent des renseignemens et les lm 

,at
 -«ht Le prêteur n'en pouvant rien croire, se transporta 

,ra,1
f "lieux, Quel fut son désappointement à la vue d'un domai-

Amplement riche en souvenirs, et sur lequel un homme 
n" '^aurait certes pas prêté trente^cus, vu la valeur intrinsè-

. des que 
aurau ^ci^c ,rr a , 
matériaux et les difficultés du charroi. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

GuÏNGAHPi — La voiture cellulaire qui transportait les con-
r,és à Jîrest a versé aux environs de Guingamp; heureusement 

, sonne n'a été blessé. Les prisonniers, après avoir été momen-
t ^'enient retirés de la voiture, ne se sont pas mutinés, et ont au 
'.'"traire aidé leurs gardiens à remettre sur pied leur commun 

véhicule. 

__On nous écrit de Pont-à-Mousson : 
^Un fait assez singulier vient de mettre en gaîté toute la ca-
ne (j

e
 notre. ville. On sait que dans les lieux qui, comme Pont-à-

tfousson, servent d'étapes aux troupes de passage, les soldats sont 
lo"és chez les bourgeois lorsqu'il n'y a pas de caserne, et que lors-
qu'il y en a une, on fait parmi les habitans une réquisition d'objets 
je literie. Un régiment venant à passer, il y a quelques jours, on 
alla dans toute la ville requérir les draps, matelas et paillasses né-
cessaires et on les transporta au quartier. Parmi les habitans mis 
ainsi à contribution se trouvait un vieux rentier, passant pour 
ètrefortriche et connu pour être fort avare. Il était parti la veille 
pour Nancy, où l'appelait une affaire d'intérêt, et il avait laissé 
chez lui une vieille bonne, qui lui servait à-la-fois de cuisinière, 
devalet de chambre et d'intendant. Le vieil avare avait été, pour sa 
quote-part, taxé à une paillasse : en son absence, la domes-
tique se met en devoir de livrer ce qu'on lui réclame ; elle 
défait le lit de son maître, donne une vieille paillasse qui 
faisait , tant bien que mal, son office depuis plusieurs années, 
et la remplace par une autre toute neuve, qui, depuis long-
temps, était au grenier, et (pue le vieux Lorrain n'avait pas voulu 
employer tant que l'ancienne pouvait servir. 

Le soir, le propriétaire rentre chez lui, et il est fort surpris en 
voyant son lit exhaussé de plus d'un pied. Il s'informe, et sa do-
mestique lui dit ce qu'elle a fait. A cette révélation, le bonhomme 
pâlit, s'écrie qu'il tenait à sa paillasse, qu'il était habitué à coucher 
dessus, qu'il n'en veut pas d'autre, et il ordonne à sa domesti-
que de porter la neuve à la caserne et do redemander la vieille. 
La domestique obéit ; mais il était tard ; les soldats étaient cou-
chés, et on engage la bonne femme à revenir le lendemain. En ap-
prenant cela, le vieux Lorrain est furieux : il s'agite, il se démène; 
il déclare qu'il ne pourra jamais coucher dans un lit veuf de sa 
chère paillasse, et il sort. Vous ne devineriez jamais où le pauvre 
homme alla passer la nuit : à la porte de la caserne, sur un frag-
ment de banc de pierre. Là, il attendit que l'heure du lever lut 
arrivée pour les soldats, et aussitôt il s'élança dans un des dor-
toirs, et procéda lui-même à l'enlèvement de sa guenille. . 

Arrivé chez lui en nage, car il n'avait pas voulu qu'un autre se 
chargeât du fardeau, il saisit une paire de ciseaux, éventre sa chè-
re paillasse, et pousse une exclamation de joie en retrouvant, au 
milieu de la paillasse, une somme de quarante mille francs, en pa-
pier et en or, qu'il y avait cachée. 

Bans sa joie et clans sa reconnaissance, il a, sur-le-champ, en-
voyé à la caserne..., pour demander qu'on lui renvoyât, aussitôt 
que le régiment partirait, la paillasse neuve que sa domestique 
avait laissée à la caserne. 

I Wl ) 
VON ée à quinzaine pour entendre les autres défenseurs. Nous ren-
drons compte du résultat. 

Dudouyt. député de la Manche, vient à son tour se plaïn> 
nt la o

E
 chambre d'un genre de vol qui se propage d'une 

effrayante dans les hôtels garnis, 

lin voyageur descend et prend possession d'une chambre, gar-
nie d'un secrétaire, d'une et quelquefois de deux commodes. Il 
serre soigneusement son argent dans le secrétaire et sort tran-
quille, emportant la clé dans sa poche. Mais la commode est munie 
d'une clef qui ouvre facilement le secrétaire. Cela connu, on de-
vine le reste. A son retour, le voyageur ne retrouve plus son ar-
gent dans le secrétaire, qui cependant ne présente aucune trace 
d'elfraction. 

Or, voilà précisément , ce qui est arrivé à M. Dudouyt, logé , 
dans le courant de mars dernier, à l'hôtel des Ambassadeurs. Il 
avait placé dans le tiroir de son secrétaire 2.000 fr. en or. qui 
n l'Avééntirm rl'nna T.iA„
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ainsi que nous venons de le dire. De la, action intentée en justice 
contre M"10 Lecouvreur, propriétaire dudit hôtel garni. 

La demande est exposée par Me Rabout. 

M e Guichard, avocat de la dame Lecouvreur, défend sa cliente 
en soutenant que M. Dudouyt aurait dû faire la déclaration des 
valeurs qu'il possédait.. 

Mais il insiste fortement sur une demande en garantie formée 
contre les sieurs et dames Grandhomme, restaurateurs, locataires 
d'une partie de l'hôtel, et qui, par une clause du bail, sont chargés 
de la porte et du service général des appartemens. De cette circon-
stance particulière à l'espèce, M" Guichard tire la conséquence que 
les sieurs et dame Grandhomme ayant seuls le service, l'entrée et 
la clé des appartemens en l'absence des voyageurs, devaient sup-
porter la responsabilité des vols commis au préjudice de ces der-
niers. 

Me Rouillé de l'Écluse, dans l'intérêt des sieur et dame Grand-
homme, repousse cette prétention. Selon lui ses clions ne sont au-
tre chose que les serviteurs du maître de l'hôtel garni, pour la garde 
de la porte et le servicedes appartemens; il faudrait un fait qui leur 
fût personnel, ou le fait de leur domestique pour motiver une action 
directe contre eux, ce qui ne se rencontre point dans la cause. 

M e Guichard répond que les sieur et dame Grandhomme étaient 
substitués à la dame Lecouvreur dans tout ce qui avait rapport au 
service intérieur des chambres; qu'il ne fallait point les assimilera 
des serviteurs; qu'en effet, le sieur Grandhomme est incorporé dans 
la garde nationale, ce que ne peut ignorer Me Rabout, avocat do la 
dame Lecouvreur, dont il est le caporal. (Hilarité générale dans 
l'auditoire. ) 

M. le substitut Mevnard de Franc a pensé que, conformément;à 
ses précédentes décisions, le Tribunal devait accueillir la demande 
principale. Mais inTpensé aussi qu'il y avait lieu de rejeter la de— 

PARIS , 8 AOÛT. 

— Par ordonnance du Roi en date du 5 août, ont été nommés: 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Mihiel (Meuse), M. 
Laurent, procureur du Roi près IcTribunal de première instance de Vie 
(Meurthej, en remplacement de M. Hussenot (Charles-François) , admis, 
sur sa demande à la retraite; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Vie, M. 
Hussenot (ils, substitut du procureur du Roi près le siège deBar-le-Duc 
(Meuse), en remplacement de M. Laurent, appelle à d'autres fonctions; 

Suppléant du juge-de-paix du canton nord-est de Bayonne, arrondis-
sement de ce nom (Basses-Pyrénées), M. Sublet jeune (Joseph-Henri), 
a'oue,en remplacement de M. Cassebonne, démissionnaire; 

suppléant du juge-du-paix du canton d'Espelette, même arrondisse-
ment, M. Hirrigoyen (Jean-Pierre), propriétaire, ancien notaire, en 
emplacement de M. Rivière, dont la nomination a été révoquée ; 
suppléant du juge-de-paix du canton d'Aucun, arrondissement de 

-ourdes (Hautes-Py rénées) , M. Mendaigne-Mousquit (Jean) , notaire, en 
'emplacement de M.Dufoure,nommé juge-de-paix; 

uppleant du juge-de-paix du canton de Toulon-sur-Arroux, arron-
dissement de Charolles ( Saône-ct-Loire), M. Favre (Michel-Auguste), 
oairc de Percy-les Forges, en remplacement de M. Curin, décédé; 
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uban (Tarn-el-Garonne), M.Bories fils (Jean-Baptiste), notaire, en 

it de M. Jean-Gaspard Borics, démissionnaire; 
P'eant du juge-de-paix du même canton, M. Franciel (Gabriel-

mande en garantie, et parce qu'il n'y avait aucun fait personnel des 
sieurs Grandhomme, ou de leurs préposés, qui pût leur être repro-
ché, et parce que la dame Lecouvreur était restée maîtresse de 
l'hôtel et en retirait les profits. Enfin à elle seule on pouvait impu-
ter le fait des clés adaptées aux commodes et pouvant ouvrir le se-
crétaire. ,.1 

Le Tribunal, adoptant ces conclusions, a condamné la dame Le-\ 
couvreur à payer au sieur Dudouyt la somme de 1980 fr. à la 

^charge par celui-ci d'affirmer qu'il possédait cette somme. Le ser-
ment sera prêté devant le Tribunal de la ville de Coutances où déjà 
""honorable député se repose des fatigues de la session passée. La 
dame Lecouvreur a été déclarée non-recevable en sa demande en 
garantie et condamnée en outre en tous les dépens. 

— MM, les notables commerçans comprennent l'importance de 
la mission qui leur est confiée: 525 bulletins ont été déposés au-
jourd'hui dans l'urne électorale. La majorité absolue était de 263 
voix. M. Michel a obtenu 254 suffrages, M. Pépin-Lehalleur 209, 
M. Dubois-Davelouis 53, Aucun des candidats n'ayant réuni le 
nombre de voix nécessaires, l'assemblée s'est ajournée à demain, 
dix heures précises du matin, pour la nomination du président. M. 
Ferron étant d'audience mercredi et jeudi, n'a pu accepter les fonc-
tions de scrutateur, et a été remplacé, comme nous l'avons dit hier, 
par M. Roussel. Une souscription a été ouverte ce matin, sur la 
proposition des membres du Tribunal de commerce, pour faire 
exécuter le portrait en pied de M. Aubé; lequel portrait sera 
placé à perpétuité dans la chambre du conseil, comme témoi-
gnage de la reconnaissance du commerce pour les services ren-
dus par ce savant et conciencieux magistrat. Le livre de souscrip-
tion a été placé dans la salle des élections. A 3 heures, il était 
couvert d'une foule innombrable de signatures. MM. Lebobe, Say 
et Ferron ont été nommés commissaires de la souscription. Les 
fonds peuvent être versés entre les mains de M. Odier, président 
de l'assemblée des notables, ou chez tous les membres du Tribu-
nal de commerce. 

— Un des locataires de la maison rue Grenetat, 26, sortit de 
chez lui dans la matinée pour n'y rentrer, selon son usage, que le 
soir ; mais une circonstance fortuite l'ayant, dans le cours de la 
journée, ramené à son logis, il fut fort surpris, en arrivant sur le 
palier, où était située sa chambre, de trouver sa porte ouverte et 
d'apercevoir au milieu de son appartement des paquets très pro-
prement faits et tout prêts à être emportés. 

Un léger bruit qu'il entendit dans les lieux d'aisances, situés sur 
le même carré, lui fit découvrir un individu qui s'y cachait. Avec 
l'aide des voisins|accourus à ses cris, il parvint à arrêter cet homme, 
qui prétendit être venu dans cette maison pour offrir des gants dont 
il avait effectivement plusieurs échantillons. Cette circonstance 
rendait très vraisemblable la déclaration de l'inconnu, qui allait re-
couvrer la liberté, lorsque des agens de police intervinrent, et procé-
dèrent aux formalités qui accompagnent ordinairement les arresta-
tions. Le prétendu marchand de gants fut fouillé, et sous les échan-
tillons de gants se découvrit une complète collection de fausses clés, 
crochets, rossignols, etc. , d'où avait, sans doute, été extraite celle 
qui se trouvait encore dans la serrure de la chambre qui allait être 
dévalisée. Aussi les agens de police conduisirent à la préfecture le 
marchand supposé, que nous retrouverons un jour devant la Cour 
d'assises. 

tous les objets à leur convenance, tels qu'argent, habits, marchan-
dises, provisions, voiles, agrès, etc. Ils partirent ensuite, en mal-
traitant de la manière la plus cruelle les malheureux qu'ils venaient 
de dépouiller. 

Le lendemain, une bftrque venant de Constantinople, avec un 
chargement de fromage, fut aussi arrêtée et pillée, à l'embouchure 
du golfe d'Adramiti ; et quelques heures plus tard, une goélette 
française fut attaquée au mouillage, devant lmbros, et on lui prit 
20,000 piastres en or et argent, et divers èfle's. 

Les bateaux pirates, signalés jusqu'ici, sont au nombre de trois, 
équipés chacun de 15 à 18 hommes, sous les ordres des capitaines 
grecs Genetas, Caraparissi, Macris et Kouzeulis. Ils fréquentent 
plus habituellement les golfes de Salonique et d'Adramiti, où ils 
paraissent avoir leurs affidés et leurs principaux repaires. 

{Journal de Smyrnc.J 

— Le lord—mare de Londres se félicitait dernièrement du 
peu de désordres qui se sont commis aux dernières élections de 
la cité. Il n'en a pas été de même aux élections du comté de 
Middlesex, où, par une sorte de compensation, M. Byng, candidat 
réformiste, et M. Wood, candidat tory, l'ont emporté sur M. Hu-
me, réformiste sortant, et sur M. Fownal, tory. La proclamation de 
ce résultat a été suivie des plus grands excès : M. Hume et ses 
amis ont été assaillis à coups de pierres et de bâtons. Plusieurs 
des perturbateurs ont été arrêtés et seront mis en jugement. 

Des excès du même genre ont été commis à York et dans le 
comté de Wilts. A ces dernières élections, les partisans de sir 
François Burdett, candidat tory, ont failli écraser sous les pieds 
de leurs chevaux, un grand nombre d'amis des candidats whigs. 

Outre les informations judiciaires déjà commencées , on an-
nonce des pétitions qui seront présentées au Parlement. 

— Le troisième et dernier volume des questions de droit ad-
ministratif, vient d'être publié (1). 

M. de Cormenin y a traité, avec sa logique précise et vigou-
reuse, des sujets aussi neufs qu'abondans. 

La simple énonciation des principaux chapitres de ce livre suffira 
pour en faire sentir la grande utilité aux hommes d'affaires, aux 
jurisconsultes, aux magistrats de l'ordre administratif et judi-
ciaire. 

Tels sont. particulièrement les chapitres relatifs à l'organisation, 
aux attributions et à la procédure du Conseil-d'Etat, aux appels 
comme d'abus, aux cours d'eau, aux chemins vicinaux, à la grande 
voirie, aux fabriques, aux halles, aux hospices, aux élections munici-
pales, départementales et parlementaires, aux marchés de fournitures, 
aux travaux publics, aux domaines nationaux, et aux règles de 
compétence qui gouvernent les juridictions des préfets, des con-
seillers de préfecture, des ministres du conseil d'état, et même des 
tribunaux, dans leurs rapports avec la juridiction administrative. 

C'est sans contredit l'ouvrage le plus pratique, le plus complet 
et le plus nouveau que nous possédions aujourd'hui sur l'ensemble 
du droit administratif. 

Nous rendrons bientôt un compte approfondi de cet important 
ouvrage, qui manquait tout-à-fait dans le commerce, dont la qua-
trième édition était si impatiemment attendue. 

MI.VF S DE HOUILLES. 

— SMYRNE , 15 juillet. — PIRATERIE. — Nous avons déjà eu l'oc-
casion d'annoncer, dans nos précédens numéros, l'apparition de 
quelques bateaux pirates dans nos mers. De nouveaux faits sont 
encore venus confirmer cette fâcheuse nouvelle, et nous avons à si-
gnaler aujourd'hui des actes récens de piraterie qui sont de nature 
à inspirer des craintes sérieuses au commerce, et à éveiller la sol-
licitude du gouvernement et de MM. les commandans des stations 
étrangères. 

La bombarde grecque Théologos, capitaine Lambros, sortant, di-
manche dernier du golfe de Salonique, fut assaillie à la hauteur du 
cap Paillouri, par un mystic équipé de seize hommes armés de sa-
bres et de fusils. Après une légère résistance de la part de l'équi-
page de la bombarde, les pirates montèrent à bord et s'emparèrent de 

Rapport et considérations économiques sur les mines de houille de 
Saint-Berain et Saint-Léger ( Saône-et-Loire). 

Les besoins de combustibles se sont tellement multipliés dans ces der-
niers temps, que malgré les droits d'entrée, les importations, qui n'étaient 
en 1832 que de 320, 700 quintaux métriques, sont montées en 1833 à 
7 millions de quintaux, et qu'elles se sont accrues si rapidement depuis, 
qu'elles sont aujourd'hui de plus du double de la masse de nos extrac-
tions. Que sera-ce donc quand l'exécution de nos grands travaux publics 
en réclamera une plus grande masse encore, et quand des chemins de 
fer et de nouveaux canaux permettront de la transporter partout à des 
prix moins élevés? 

Cependant, malgré tous les avantages, on peut dire inhérens main-
tenant aux exploitations houillères, elles ne réunissent pas toutes au 
même degré les conditions qui peuvent leur assurer une grande im-
portance commerciale ; car il ue suffit pas, pour qu'elles atteignent ce 
but, que la houille y soit de bonne qualité, et que les couches soient 
puissantes, il faut encore que l'exploitation en soit facile, et que les 
points d'extraction soient situés de manière à ce que l'exportation de 
leurs produits soit peu dispendieuse. 

Ce qui rend l'exploitation facile, ce n'est pas seulement une grande 
épaisseur des couches, mais pltstôl leur allure régulière, leur peu de 
profondeur et la solidité du terrain et du charbon, jointe au bas prix 
de la main-d'œuvre. 

La facilité des transports résulte de la position topographique des 
mines, par rapport aux voies de communication économiques, telles 
que les canaux, les fleuves, les rivières navigables et les chemins de 
fer. 

Ce sont toutes ces conditions que l'on trouve bien rarement unies en 
Francs dans une même localité, qui déterminent le bas prix des matiè-
res minérales et qui, en facilitant le placement des produits, doivent as-
surer un grand succès d'avenir k toute exploitation qui s'en trouvera 
dotée. 

La concession des mines de Saint-Berain et de Saint-Léger, situées 
dans l'arrondissement et à cinq lieues de Chàlons, longées par la grande 
route de Paris à Lyon, les réunies toutes avec un concours de circon-
stances tellement favorables, qu'on peut dire qu'aucune concession 
houillère en France n'est plus heureusement placée sous le rapport éco-
nomique. 

Au centre d'un de nos départemens les plus industrieux et les plus 
riches en houilles, dans une de nos plus belles provinces, la Bourgogne, 
en un lieu qui peut être enfin regardé comme le point de partage entre 
toutes les grandes lignes de navigation qui, de l'est à l'ouest et du nord 
au sud, embrassent comme d'un réseau la plus grande partie du sol de 
la France, les mines de Saint-Berain et Saint-Léger sont en quelque sorte 
le point central vers lequel viennent converger les plus grands Ileuves 
qui, sillonnant dans tous les sens notre riche territoire, joignent l'Océan 
et la mer du Nord à la Méditerranée. 

A cheval sur le canal du Centre, au point le plus rapproché de celui de 
Bourgogne, auquel il va être incessamment réuni par le chemin de fer 
d'Epinac (2), dont plus de la moitié est déjà exécutée et livrée à la circu-
lation, ces mines pourront transporter avecfacilké etavantage lcurspro-
duits vers le Midi, par la Saône et le llhône à Lyon, et jusqu'à Marseille, 
ainsi que dans tous les bassins de la Méditerranée qui peut leur fournir 
un vaste débouché ; vers le nord-est par le canal de Bourgogne et celui du 
Rhône au Rhin, à Dijon, à Gray,à Besançon et jusqu'à Mulhouse et 
Strasbourg, et enlin dans l'ouest et le nord-ouest par la Loire à Nevers, 
à Orléans, à Angers, à Nantes et dans toute la Bretagne jusqu'à Brest, et 
par le canal de Briare, ou plutôt par celui de Bourgogne à Paris, à Rouen 
et jusqu'au Havre. Elles pourront donc approvisionner le Nivernais et 
le Berri, la Bourgogne et la Franche-Comté, la Champagne et l'Alsace, 
pays essentiellement couverts dè forges, et qui par cela même font une 

fl) Chez Alex. Goblet, place du Panthéon, et chez Guyotet Scribe» 
éditeurs, rue Neuve-des-Petits-Champs, 3 forts volumes in-8».Prix : 24 f. 

(2j Ce chemin aura un parcours total de 52,832 mètres, ou un peu 
plus de dix lieues;la partie achevée est de 28,000 mètresjil n'en reste 
donc plus que 24,832 à exécuter. 



( 91)2 ) 

très grande consommation de charbon de terre , qu'ils tirent à grands 
frais de St-Etienne, de Rive-de-Gier et même de l'Angleterre, de la Bel-

gique et de la Prusse. * 
La concession houillière de Saint-Berain et Saint-Léger a la plus gran-

de étendue permise par la loi du 21 avril 1810: sa surface est de cinq 
lieues carrées, ou 20,017 hectares. Le canal "u Centre la traverse du 
sud-ouest au nord-est, sur une longueur de près de trois lieues, et de ma-
nièreà ce qu'une partie des produits, vient à la sortie des mines qui dé-
bouchent sur le canal, se déverser directement dans les bateaux, par des 
galeries souterraines creusées à cet effet, circonstances des plus heureu-

ses, que possèdent bien peu d'autres exploitations. 
Quant à la richesse de ces mines , elle est aujourd'hui bien constatée, 

puisqu'on y a déjà reconnu un système de trois couches parallèles qui 
atteignent souvent jusqu'à dix pieds de puissance. La direction générale 
de ces couches , qui est à peu près la même que celle du canal, se pro-
longe avec une régularité extrêmement remarquable dans la concession, 
sur une étendue d'au moins 12,000 mètres, sur laquelle elles s'accusent 
par de nombreux affleuremens et par tous les travaux exécutés jusqu'ici. 
Néanmoins l'on peut dire qu'elles sont encore vierges, puisqu'on n'en a 

extrait sur quelques points très circonscrits, depuis 1770, époque où le 
terrain fut concédé pour la première fois à notre célèbre chimiste Guy-
ton de Morveau,que des quantités très minimes.de charbon, prises 
seulement sur les affleuremens ou têtes de couches; en sorte que la 
plupart des travaux exécutés dans cette vaste concession n'ont pour ainsi 
dire fait que constater les richesses inépuisables qu'elle recèle. Cepen-
dant les travaux importans, conçus et dirigés avec intelligence et habi-
leté par les derniers propriétaires , existent aujourd'hui sur divers 
points de la concession, et quatre nouveaux puits desservis par autant 
de machines à vapeur ont été creusés à '3 et 400 pieds et doivent être 
foncés plus profondément encore, afin de recouper à une plus grande 
profondeur les couches déjà reconnues et exploitées par les précédens 
concessionnaires. On a poussé dans les veines rencontrées par ces 
puits, des galeries de reconnaissance dans le but de constater la bonne 
direction et la régularité de ces veines et de préparer en même temps 
un vaste champ à l'exploitation. Ces travaux, dont nous donnerons plus 
loin les détails, assurent dès à présent aux propriétaires des mines une 
extt action abondante, avec une durée on peut presque dire illimitée ; 
car si l'on suppose pour les trois couches réunies une puissance moyenne 
de cinq mètres, une tranche d'un seul mètre de largeur et de toute la 
longueur de la concession donnera 60, 000 mètres cubes de charbon, ou 
780,000 hectolitres; et, en admettant pour largeur moyenne du bassin 
houiller qu'une étendue égale à seulement un tiers de sa largeur, on au-
rait là une masse de 3, 120, 000, 000 d'hectolitres de houille, qui, à un 

million d'hectolitres seulement par année, pourraient fournir à une ex-

traction qui ne durerait pas moins de 3, 120 ans. 
On peut donc facilement, à l'aide du simple calcul ci-dessus, se faire 

une idée des richesses immenses enfouies dans une concession de cette 
importance, surtout si l'on observe que les données epii lui ont servi de 
base ont été prises au minimum de ce que tous les travaux ont fait re-
connaître, et qu'on n'y a pas fait entrer la chance de rencontrer par la 
suite de nouvelles couches que des affleuremeus reconnus à la surface du 
sol font supposer aujourd'hui encore y exister, ni la circonstance de ja 

courbure du bassin qui avec une inclinaison moyenne de trente degrés 
qua les couches ont généralement, augmenterait leur développement 
d'environ un huitième; or, un huitième donnerait 390, 000, 000 d'hec-
tolitres à extraire en plus, et porterait alors à au-delà 3,500 ans la durée 

supposée de l'exploitation. 

Quant aux qualités des houilles de Saint-Berain et Saint-Léger, elles 
sont au moins égales aux meilleures qualités fournies par les différen-
tes mines voisines : elles sont brillantes, homogènes, dures et collantes; 
elles donnent un coke de bonne qualité, et sont propres enfin à tous les 
genres d'industrie, ainsi qu'au chauffage domestique. 

En examinant et parcourant avec soin tous les travaux existansje 
me suis convaincu qu'ils pourront donner, dans un temps très court, de 
3 à 4.000 hectol.par jour, ou de 900 à 1,200,000 hectolitres par an, et 
que cette extraction pourra facilement être portée ensuite à 1,500,000 et 
même à 2,000,000 d'hectolitres, si on continue les travaux préparatoires 
actuels en leur imprimant toute l'activité convenable, et si on en entre-
prend de nouveaux. 

Quant à la question d'économie d'extraction, les mines de Saint-Berain 
et Saint-Léger ne sont pas moins favorisées sous ce rapport que sous ce-
lui de leur position; car en ce moment, le prix de l'hectolitre de houille 
porté au canal ne revient qu'à 35 et 40 centimes au plus, frais d'adminis-
tration compris. Ces résultats, comparables à ceux obtenus par plusieurs 
des mines d'Angleterre les plus favorisées, dont les prix de revient sont 
de 30 à 35 centimes, sont dus à l'abondance et à la facilité d'extraction de 
la houille, au peu de dépenses qu'exige l'étayagedes galeries, aux prix 
modérés de la main-d'œuvre et à l'épuisement facile des eaux, dont une 
partie s'écoule naturellement par les galeries souterraines dont il vient 
d'être fait mention . Néanmoins ces prix pourront encore diminuer à me-
sure que l'exploitation augmentera, car les frais généraux n'augmentent 
pas comme les produits. 

On pourra bien se faire une idée des différences que peut apporter 
dans les prix de revient des produits le seul coût des travaux dans les 
différens pays, quand on saura, par exemple, qu'un puits de 600 pieds 
qui ne coûterait à Sl-Berain et St-Léger que de 40 à 50, 000 fr. , coûte à 

Rivc-de Gier, 100, 000 fr. , et à Valenciennes, de 150 à 200, 000 fr. ; là 
on a à traverser, avant d'atteindre le terrain houiller, une nappe d'eau 
abondante qui force même quelquefois d'abandonner les travaux avant 
d'avoir atteint le but. 

Après avoir fait ressortir les avantages de position des mines de Saint-
Berain et Saint-Léger, il nous suffira d'établir un rapprochement avec le 
prix des exploitations houillères dont il vient d'être question , pour 
faire ressortir encore plus les avantages qu'elles po. sèdent également 
sous le rapport économique; ainsi, à Valenciennes, les difficultés que 
présentent les exploitations houillères, le peu de puissance des couches 
et leur grande profondeur, portent le prix de revient de l'hectolitre de 
houille, rendu à l'orifice des puits, à 60 et 65 centimes non compris les 
frais d'administration. Dans le département de la Loire, les mines de 
Rive-de-Gier, aussi très profondes, bien que très abondantes, présentent 
des difficultés d'extraction d'un au Ire genre, qui élèvent le prix de l'hec-
tolitre, rendu au jour, à au moins 60 centimes; et à Saint-Etienne, où 
les extractions sont généralement plus faciles, le haut prix de la main-
d'œuvre fait quelquefois revenir l'hectolitre sur les puits, à 45 ou 50 
centimes; maintenant si l'on ajoute que les produits de chacune de ces 
localités ont une plus ou moins grande distance à parcourir pour aller 
chercher les grandes lignes de communications faciles, ce qui en aug-
mente de suite beaucoup le prix, on verra quels avantages considérables 
ont sur ces exploitations celles de Saint-Berain et de Saint-Léger, déver-
sant immédiatement leurs produits dans le canal du Centre qui leur 
permet de se diriger dans toutes les directions avec la même facilité, tan-
dis que les charbons de Valenciennes n'ont que deux lignes d'écoulement 
qui se dirigent, l'une sur Dunkerque, par le canal de Saint-Omer, et l'au-
tre sur Paris, par celui de Saint-Quentin; et que ceux des mines de 

Saint-Etienne et de Bive-de-Gier n'ont que le Rhône pour A 

dans le Midi, et sont obligés, après a\oir déjà parcouru de srranri 6-111''* 
de chemins de fer, de remonter la Saône et de descendre la 11 • 'Sne

s 
la navigation, vers l'origine, est incertaine et souvent diffi

c
iip° lre ' <lont 

river jusqu 'à Paris et jusqu'à Mulhouse. ' P°ur at, 

A tous ces avantages fondés, viennent encore s'en joindre H' 

qui tiennent à la position delà concession; ainsi il existe dan i Ulrcs 

nage et sur la concession même, de nombreuses exploitations d V°' s '" 
qui assurent une consommation locale considérable pour la eu'6 ^' PSe 

plâtre ; les matériaux nécessaires à l 'établissement des ver'reri '^r" ^ u 

ceries, poteries, tuileries et briqueteries s'y trouvent réunis^- iien " 
dance de tous ces matériaux en tous genres permet donc à toute - n" 
d'industrie de venir s'établir au milieu de la concession, et d'au? es^Ce 

les chances de consommation locale. Smeniej 

Enfin, ce qui complète surtout les avantages de cette position i 
tante, c'est l 'existence, sur la concession et dans le voisinage de • 0N 

rais de fer abondans et d'espèces variées qui permettent d'y étahr11^" 
forges qui jouiraient d'abord de tous les avantages inhérens à lai 

tion, et, ce qui est rare en France, de trouver réunis, comme en A ̂  
terre et en Belgique, les minerais et le combustible fossile, le seul" 
permette maintenant de fabriquer le fer à bas prix, et cela en un r 
où les moyens de transport sont économiques et des plus facile s rU 

qui a fait échouer la plupart des forges à l'anglaise qu 'on a tenté d" 
blir en France, c'est que précisément, si le combustible ou le miner 6,1'" 
trouvait en abondance là où elles ont été placés, l'une ou l'autre de' C 

deux matières manquait, en sorte qu'on était obligé de l 'amener à «ra ̂  
frais de distances souvent très considérables; ou bien, ce qui s'est ren 
tpg T.1 IIC raramont ci L»c flon-r ci i (tt:t rmrpc AYÏctaîonl d ,nc I„ . v,on 

lité 

Î plus rarament, si les deux substances existaient dans la même I 

é, celle-ci manquait de moyens de débouchés. De là, cette infériorité^" 
la France par rapport au prix de revient du produit de ses forges • M 

quant aux qualités, nos fers sont au moins égaux aux fers belges et soi 
très supérieurs aux fers anglais. La position de Saint-Berain et Saint-I 

ger, sous le rapport sidérurgique, me paraît donc analogue à celle d 
Birmingham ou de Liège, et dans des conditions très convenables nni 

pouvoir lutter avantageusement avec ces deux pays voisins et surtoi \ 
avec les forges des provinces environnantes. 

Après l'examen attentif et consciencieux des localités, l'étude parti 
culière ds terrains qui composent la concession de Saint-Berain et 
Saint-Léger, j'ai acquis l'intime convietion que c'était un de ces points 
rares, privilégiés de la nature, qui me paraissent destinés à enfanter de 
ces prodiges industriels dont l'Angleterre, la Belgique, la France mê-
me, nous ont donné plus d'un exemple frappant. Tout concourt même 
pour assurer un jour à Saint-Berain et Saint-Léger une prééminence 
marquée par suite du grand nombre de voies de communications faciles 
qui lui sont acquises dès aujourd'hui. C'est une terre encore vierge qu'il 
suffît de cultiver convenablement, pour la rendre très féconde, et j'ai 
la certitude que les personnes qui se chargeraient de ce soin, ne tarde-
raient pas à réaliser des bénéfices considérables ; aussi je n'hésite pas 
un instant à engager les capitalistes et les industriels à placer leurs in-
térêts dans une affaire qui me paraît à la fois sûre et destinée à contri-
buer plus qu'aucune autre, par son développement, à l'augmentation 
des richesses nationales qui contribuent elles-mêmes aux progrès de la 

civilisation. 

Paris, le 15 juillet 1837. THÉODORE VIRLKT, 

Iwge'ni'ettr civil des mines, membre de lu 

commission scientifique de Morte. 

LES AVENTURES GALANTES DE MARGOT, PAR ARSÈNE HOME, 
1 vol. in-8°, Imprimé avec luxe et orné de vignettes sur bois, 7 fr. 60 c. Chez L. DESESSART. 

A TENDRE : MAGNIFIQUE CABINET 

DE CONCHYLIOLOGIE. 
Composé de plusieurs collections particulières, notamment de celles du célèbre M. Green, de 

Vaiparaiso, deMM. Latus et Jules Roussel, de Bordeaux, et, enfin, de celle de M.Dealde 

Paris. 
Otte superbe collection qui renferme plus de 25,000 coquilles, et comprend toutes les espèces 

connues, dont plusieurs noa encore décrites, est visible tous les jours de midi à quatre heures. 
S'adresser « M. Roussel, au collège Stanislas, rue Noire-Dame-des-Champs, 34, à Paris. 

Un prospectus détaillé se distribue au lieu de la Collection et chez M. Dufour, naturaliste, 

rue de l'Arbre-Sec, 35. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
{Loi du il mars 1833.) 

ETUDE DE M e> A. GUIRERT , AVOCAT-

Agréé , rue Richelieu, 89. 

D'un acte sous signatures privées en date à Pa-
ris, du 15 juillet i837, enregistré le 19 dudit 
mois par Frestier, aux droits de 5 fr. 50 cent, 
fait quintup'e entre MM. : 

1» Benoît-Aristide DESACHE, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rueSt-M rtin, 311; 

2° Jean Louis BEAUJANOT; entrepreneur de 
Mtimens, demeurant » Manon sur Seine; 

3° Claude Joseph-Hercule-Thermidor MI-
GNOLET, dit DOLIGNY, propriétaire, demeu-
rant è Paris, rus Hauteville, 33, rep ésenté à 
l'effet des présentes par M. Firmin-François 
BAVAUX, architecte, demeurant à Paris, rue 
des Beaux-Arts, 17, suivant procuration spécia-
le etsous signature privée, en date, à Munich, 
du 7 juillet dernier, enregistrée et annexée au-

dit acte, d'un.- part; 
Et les deux personnes commanditaires dé-

nommées en l'acte dont s'agit, d'autre part. 
Il appert que les susn mmés ont formé entre 

eux tme société en nom collectif à l'égard de 
MM. Desaché, B^aujanot, etDoigny, et en com-
mandite * l'égard de deux autres personnes, 
pour la fabrication du plâtre par le moyen de 
fours et moulins pour lesquels Higonnet est 
breveté. 

La durée de cette société est fixée à vingt an-
nées, qui commenceront a partir du 15 juillet 
dernier. 

Le siège social esta Argenteuil. 
M. Desnché sera seul gérant de ladite société; 

il aura seul la signature sociale, qui ne pourra 
être employée, sous peine de nullité, que pour 
les besoins et affaires le la société. La signature 
sociale scia DESACHE etC« La mise < omman-
ditaire consiste dans l'apport fait à la société du 
droit exclusif d'exploiter le brevet concédé par 
ordonnance royale du 11 février 1835, pour 
quinze année?, aux associés commanditaires: 
1» pour la cuisson du plâtre par le moyen de 
fours é fabriquer rtu coke, 'et de fours à hrùler 
ledit coke ou autre combustible; 2° pour un 
moulin a broyer le plâtre, dans une circon-
script'on qui s'étendra sur les deux bords de la 
Seine, et a une lieue de distance de cha tue bord 
depuis Sc>res jusques et non comprisflerbelay 
sans toutefois que partie du département de la 

Seine soit comprise dans ladite circonscription 
Pour extrait : 

A. GUIBERT. 

M. Antoine-Louis-Joseph GERDRET, au*si né-
gociant, demeurant au Havre, rue de l'Hôpi-
ti'i 69, d'autre part, il appert : qu'une société 
a été contractée entre MM. RlCOU et GERDRET, 
ayant pour but principal l'exploitation â Paris 
et au Havre des affaires en commission de tous 
genres que comportent ces deux places, et spé-
cialement rie prendre la suite des affaire» d* la 

Prgduit brut, environ 9,660 fr.; contributions, 
723 fr. 

2» D'une MAISON tenant à la précédente, rue 
du Chevet-St-Landry, 2, et rue St-Landry, 3 et 
4, sur la mise à prix de 145,000 fr. 

Produit brut, environ 11,850 fr.; contribu-
tions, ?84 fr. 

3° D'une MAISON sine à Paris, rue des Cinq-
maison JULEb HOLLAHD; 2" que cette société Diamans. 11, sur la mise à prix de 50,000 fr. 
qui sera exploitée sous la raison de commerce. 40 Et d'une MAISON sise à Paris, rue de la 
RlCOU et GERDRET, aura deux maisons, l'une Colombe, 4, et rue du Chevet-St-Landry, l .sur 
a Pans, rue Mortel, 10, l'autre au Havre, rue de i

a m
lse à prix de 120 000 fr 

de vin, demeurant & Paris, Vieille rue du Tem-

ple, 93; 
ont formé une société pour le raffinage du 

sacre. Cette société est en nom eollectif a l'é-
gard de MM. Parisetet en commandite à l'égard 
de M. Collet; la durée est fixée à 15 années, qui 
ont commencé le l« r juillet 1837 et finiront le 

1" juillet 1852, 
La raison sociale est PARISET frères; les 

sieurs Pariset sont tous deux gérans responsa-
bles, ils ont la signature sociale, mais ne pour-
ront en user que pourles affaires de la société. 

A partir du 1" juillet 1839 M. Collet fera 
comme eux gérant responsable, et alors la so-
ciété deviendra en nom collectif pour tous les 
associés. Le siège de la société est au Petit-
Muntrotige, rue du Clump-d'Asile, 13 et 15, 

près Paris. 
La mise en société est composéo, lavoir: pour 

MM. Pariset , de leur industrie, de leur droii 
au bail des deux maisons où est le siège de la 
société.phis d'une somme de 10,000 fr., et pour 
le sieur Collet d'une somme de 3 ,000 fr. 

M. Collet versera en outre à la société une 
somma de 10,000 fr. le l r juillet 1838 et une 
somme de 30,000 fr. le I" juillet 1839. A défaut 
par M. Collet de faire à cette époque le verse-
ment de ces 30 ,000 fr. MM. Parisi t pourront 
demander îa dissolution de la société. 

Dans le cas ou les pertes régulièrement cons-
tatées s'élèveraient au quart des apports de tous 
les sociétaires, chaque associé pourra deman-
der la dissolution de la société. 

l'Hôpital, 09, mais que le siège principal de la-
dite société sera à Paris; 3° que le» d«ux associés 
sont autorisés à gérer , administrer et signer 
pour la société; 4° que le fonds social a été fixé 
à 400,000 fr.; 5» erifin que ladite fociétéa été 
contractée pour dix années qui ont commencé 
à courir le 1 er août !837, et finiront le 1" août 
1847. 

Suivant acte passé devant Me IH11 le'ocque et 
«on collègue, notaires à Paris, Us 55 et «juil-
let 1837, enregistré. 

MM. Nici las PARISET et Adrien PARISET, 
raffineurs, demeurant rue du Champ-d' Asile, 
13 et 15 au Petit-Montrouge, près Paris; 

Et M. Charlemagnt-Jean COLLET, marchand 

Suivant deux actes authentiques des 5 octo 
bre 1835 et 28 juin 1837, enregistrés, passés de 
vantMe Desain» et son collègue, notaires à St 
Quentin, et encore suivant acte sous signatures 
privées, contenant les statuts de la société du 
Réparateur, en date è St-Quei.tin du 31 août 
1835, enregistié; et déposé pour minute audit 

M« Desains ; 
Il a été formé une société en nom collec-

tif à l'égard de M. Marie Joseph VILLET TE, 
propriétaire, demeurant à Salni-Qumlin, et en 
commandite à l'égard de tout preneur d'actions. 
M. Villette comme seul gérant responsable, a 
seul le droit de signer du nom de la raison so-
ciale VILLETTE et C«, précédée de ces mois : 
Pour le Réparateur. La société a commencé le 
31 août 1835 ; sa durée est illimitée. Le liège 
provisoirement établi à Saint-Quentin, pendant 
23 mois , a été transféré à Paris , rue de Ri-
chelieu, 104, depuis le l ,r août 1837. 

Pour eitrait: 
TUFFIÈRE. 

D'an acte reçu par M" Berchon-Desessards , 
notaire à Dueil, canton de Montmorency (Sei-
ne-et-Oise), présens témoins, le 27 juillet 1837, 

enregistré; 
Il appert que M. Cyrille-Benjamin DURIEZ , 

marchand de porcelaines, demeurant à Paris , 
rue des Marais, 68 ; 

Et M. Alexandre-Auguste RIVIERE, ancien 
clerc de notaire, demeurant à Dueil , 

Ont formé entre eux une société en nom col-

lectif pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de porcelaines peintes et dorées à Paris, 
rue des Marais, 68. 

Cette société a été contractée pour 10 années 
qui ont commencé à courir dès le 1« juin der-
nier et finiront le 1" juin 1847. 

La raison sociale sara DURIEZ et RIVIERE; 
chacun d s associés aura indistinctement la si-
gnature sec aie. 

Erratum. Dans notre numéro du 5 de ce 
mois, insertion de l'extrait de l'acte de disso-
lution de la société, FREVlLLE, BUHOUR et C", 
lisez partout BUHOUR au lieu de BUCHOUR. 

ANNONCES LEGALES. 

ETUDE DE M 0 LOCARD, AGREE, 

rue du Rouloi, k. 
D'un acte sous signatures privées, fait double 

à Paris, le 4 août 1837 , enregistré; entre M. 
Emmanuel-Dielricht RlCOU , négociant , de-
meurant à Paris, rue Martel, 10, d'une part; et 

Par conventions verbales, le mandataire de 
SI. Augus.tin-Firmin DU.MONT, ancien mar-
chand épicier, à Paris, rue du FaubourgSaint-
Denis, 145, a vendu à M. Jean-Jacques LAN-
DRIEUX, commis marchand, demeurant à Pa-
ris, rue de la Verrerie, C4, le fonds de coinmi r-
ce de marchand épicier , qu'exploitait ledit 
sieur Dumont, dans une maison sise à Paris, 
susdite rue du Faubourg-Saint- Denis, 145, en-
semble l'achalandage y attaché et les ustensiles 
et marchandise» eu dépendant, moyennant 1 ,030 
fr. payés comptant, dans lesquels sont entrés 
230 fr. pour le remboursement de pareille som-
me, que le sieur ijumont avait payée au pro-
priétaire de la maison sus-désignée pour six 
mois de loyer d'avance, imputables sur les six 
derniers mois de jouissance de la location ver-
bale des lieux où s'exploitait ledit fonds de com-

merce. 

ANNONCXS JUDIClAiBiBS. 

ETUDE DE M" LAMBERT, AVOUE, 

Roulevard Poissonnière, 23. 

Adjudication définitive , en l'audience des 
criées, le mercredi 16 août 1837, une heure de 
relevée, 

1» D'une MAISON sise à Paris, quai Napo-
léon, 23, sur la mise à prix de 140,080 fr. 

Produit brut, environ 11,520 fr. ; contribu-
tions, 884 fr. 

S'adresser 1° à M» Lambert, avoué poursui-
vant , dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, boulevard Poissonnière, 23; 

2° A M* Peltit, avoué, rue Montmartre, 137; 
3» A M« Charpentier, avoué, rue Sainl-Hono-

ré, 108 ; 
4» tt à M« Favei, avocat, quai des Célcstins, 

16. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place du Chàtelet. 

Le samedi 12 août , à midi. 

Consistant en comptoirs, tablettes, calicots, 
indiennes, châles, et autres objet». Au compt. 

Sur la place de La Chapelle-St-Denis. 

Le dimanche 13 août 1837, à midi. 

De la récolte m ognons existante sur 25 ares, 
62 c 5 , 75 p. déterre, terroir deMtmartre.Auct. 

AVIS DIVERS. 

M M .les Actionnaires de la Compagnie des 
Fonderies, forges et ateliers de Charenlon-le-
Pord, sont invités par le gérant, à se rendre à 
l'assemblée générale, convoquée en vertu des 
articles 18 et 27 des statuts, qui aura lieu le 29 
août, a huit heures du soir, à Pa^is, au siège 
de la société, chez M. Cletmann, banquier, rue 
de la Victoire, H. 

Les objets à traiter dans cette assemblée étant 
s!e la plus grande importance pour l'accroisse-
ment du succès de l'entreprise, MM. les action-
naires, absens de Paris, sont priés de confier 
b;urs actions à un fondé de pouvoirs, action-
naire lui-même, qui puisse assister à l'assem-
blée, afin que, sous le rapport du nombre des 
actionnaires et des actions, le vœu des statuts 
soit exactement rempli. 

Consultations Gratuites 
DU DOCTEUR 

CH. ALBERT, 
Médecin des Maladies Secrètes, 

BrtvUdu Gouvtmtnunt , 

• Montorgueil,21. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 9 août. 

Dlle MiehtUt, ancienne lingère, 
Heures. 

remise à huitaine. 11 
Cliché, md de Tins, id. 12 
Roussel, confectionneur, syndicat. 12 
Vaquerel jeune, md de vins, id. 1J 
Delaporle fils et C«, fabricans de 

passementerie, id. 12 
Brûlé, carrossier, id. 2 

Raoult, bijoutier en cuivre, véri-
fication. 2 

Masson, ancien md tailleur, Id. 3 
Charbonnel, md tailleur, id. 3 
Dlle Chevalier, limonadière, id. 3 
Taborin, md de vins, concordat. 3 
Lwhier frères et Bouché, négo-

cians, syndicat. 3 

Du jeudi 10 août. 

Defiandre fils , serrurier, syndi-
cat. H 

PKsson, md de bois, id. 
Fig*l, md de mérinos, clôture. ' J 

Bigi, éditeur-libraire, gérant du 
Pilori, vérification. - a 

Dlle Guède, nide de laines pei- , 
gnées et filées, id. u 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août. Heures. 

Bossange (Adolphe), ancien li-
braire, le 

Wansong, md de meubles, le 
Vonoven de Beaulieu, négociant, 

le 

Pottier-Hénault, négociant, le 
Duquesne, fabricant de miroirs, 

le 
Alexandre, md-fabricant de nou-

veauté», le 
Johanneau (Adolphe), libraire, le 

16 
17 

17 
18 

18 

18 
18 

DÉCÈS DU 6 AOUT. 

I. Gougis, rue Neuve-Vivienne, 33.— J _ 
nay de Laperrière , rue du Homsay » • 
Mme Huillart, née Déferre , passage 3a ^ 

Guillaume, 7 et 8. - M. Chanteloux, ru 

hôtel Coq-Héron, 1 bis— Mlle Moîer '
i(r) 

Notr*-Dame-des- Victoires, 4. — M- n ^
 iot

. 
rue Boucher, 14.—Mme Savojim , rue a 

Denis, 7. — Mme veuve Lollivier,.née ^ 
petit, rue Montorgueil,33.—Mlle D»"|u,;

ït
. 

Saint-Martin, 221—Mme Pautier, n« 
neiux, rue de Berry,5.-Mme veuve "Jt

 3
, „ 

née Cordier, rue des Blancs-Manteau^.^, 
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Reçu UD franc dix centimes. 
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